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LETTRE D'INFORMATION 


Jean Daniel expose ici aux abonnés de « L’Ex- 


press » les informations qu’il a pu recueillir de 


nos correspondants politiques. 


Cher abonné, 


es derniers jours ont été particulièrement 
dramatiques pour quatre personnalités 
M. Messmer, ministre de la Défense nationale, 
M. Paul Delouvrier, délégué général en Algérie, 
et les généraux Ely, chef d'état-major général de 
l'armée, et Ollié, chef d'état-major particulier du 
président de la République. 

Tous quatre ont eu avec le général de Gaulle 
de longs entretiens, Les trois premiers, de retour 
d'Algérie, ont fait des exposés qui se rejoignent 
sur les points suivants 


L'armée, dans son ensemble, est plus démo- 

ralisée que rebelle. La mission de préparer 
la République algérienne -a été octroyée le 4 no- 
vembre trop subitement et elle a paru si contraire 
à toutes les instructions reçues precédemment 
que la foi n’existe plus nulle part dans l’oppor- 
tunité d’une pacification. Dans certaines régions, 
les officiers feraient des opérations dites ebidon», 
c'est-à-dire qu'ils trouvent inutile désormais de 
risquer la vie d’un seul homme et qu'ils déploient 
des forces sans pourchasser les insurgés. 


Ce désenchantement se transforme, dans cer 
taines unités, en amertume agressive. La plus 
grande surprise des responsables a été de trouver 
en Oranie un état d'esprit particulièrement hostile 
au chef de l'Etat, Jusqu'à maintenant, toutes les 
mutations avaient concerné le corps d'armée 


d'Alger qui, après le 24 janvier, devait être 
«brisé». On ne s'était pas préoccupé de la 
région d'Oran, région pacifiée, réputée « libé- 
rale », et où le général Gambiez avait habilement 
manœuvré, Le 11 novembre, l’Oranie s’est révélée 
homogène, organisée, et prête au sabotage des 
instructions de l'Elysée, 


3. Cependant, on ne pense pas que des procla- 

mations comme celles du maréchal Juin ou 
des généraux Salan et Guillaume pourraient pro- 
voquer immédiatement un coup d'éclat, sauf si 
deux événements survenaient 

a) troubles à Paris, causés à l’occasion soit dü 
rocès des barricades, soit d’une opposition par- 
ementaire à M. Michel Debré : 

b) troubles en Algérie, créés par les organi- 
sations civiles, qui entraïneraient le gouvernement 
à donner l’ordre à l'Armée de tirer sur des Fran- 
Çais. 


Inquiétude du général Ely 


Pour éviter le second cas, i! y a donc nécessité 
absolue de ne charger l'Armée d'aucune mission 
de service d'ordre, et d'éviter le plus possible le 
contact entre militaires et manifestants civils. 
C'est ce qui explique l'envoi massif de C.R,S, 
et de gendarmes mobiles. 

Ces trois considérations ont été exposées très 
sobrement au président de la République qui, 
cette fois, ne tolère plus /qu'on fasse pression 











sur lui, et qu’on mette en avant les obstacles que 
urrait rencontrer la politique qu’il a définie le 
novembre. Le général Ely s’est toutefois permis, 
malgré limpatience du général de Gaulle, de 
préconiser certaines méthodes. 

C'est sur son insistance que M. Messmer a 
rassuré quelques états-majors en affirmant que 
l'Armée était en Algérie pour très longtemps. Au 
chef de l'Etat, il a déclaré qu’un voyage en Algé- 
rie au début décembre était prématuré et qu'il 
convenait, en tout cas, de s'adresser à l'Armée, 
A quelques mois de la retraite, le général Ely, 
si nuancé d’habitude, n’a pas craint de se faire 
le porte-parole de ses pairs. 

Ce n’est pas le chef de l'Etat qui a répondu 
à toutes ces objections, c’est le Premier ministre, 
M. Michel Debré. Ce dernier a soutenu avec force 
la thèse de «€ la dernière chance ». Les arguments 
développés ont été les suivants : 


La dernière chance 





Sans initiative française particulièrement 

audacieuse, il ne peut pe y avoir de Com- 
munauté., Tous les chefs d'Etat africains (y com- 
pris le président de la République de Madagas- 
car, dont l’attitude est pourtant si francophile) 
ont adjuré la France de ne pas les mettre dans 
une situation impossible à l'O. N.U, d’abord, et 
vis-à-vis de leur propre opinion publique ensuite. 


2. Les positions sur l'Algérie du nouveau prési- 

dent américain, John Kennedy, sont connues. 
Le 20 janvier, M. Kennedy, conseillé par un 
«brain trust» partisan de la détente, peut très 
bien trouver l’occasion d’une entente directe avec 
Krouchtétiev sur un certain nombre de points. 


3. Cette occasion peut être à la fois sollicitée 

et fournie. Il faut remarquer, en effet, que 
les Russes et les Américains disent en ce moment 
à peu près la même chose non seulement aux 
Tunisiens et aux Marocains, mais aux Algériens. 
Ce serait avec l’accord secret des Américains que 
le F.L.N, se rapprocherait des Chinois et des 
Soviétiques pour exercer un chantage, La preuve, 
c’est que les Anglo-Saxons exploitent de plus en 
lus ce chantage pour presser la France d'aboutir 
à une solution. 


L’entente directe américano-russe pourrait se 

faire à l’occasion d’une extension, même par- 
tielle, du conflit algérien aux frontières. Il y a 
maintenant identité d’attitude sur la frontière 
marocaine et sur la frontière tunisienne, bien 
que les motifs soient différents, En Tunisie, ce 
sont les Algériens qui cherchent l'incident, Dépuis 
l'affaire mauritanienne, ce sont les Marocains 
eux-mêmes qui, de l’autpé côté provoquent, 2 
Marocains ont reçu des avions soviétiques. Un 
nouveau Sakhiet serait cette fois un nouveau Suez. 


Enfin, les « politiciens tarés » de la IV* Répu- 

blique ont tout perdu ; c’est eux qui ont trahi 
l'Armée, et le général de Gaulle est arrivé trop 
tard. Le 13 mai aurait dû avoir lieu deux ans 
auparavant. 

Cependant, contrairement à M, Messmer, M, Mi- 
chel Debré n’a pas cru devoir donner une assu- 
rance quelconque sur « la pérennité de la 
présence militaire française en Algérie », 

Pourquoi le Premier ministre a-t-il mis l’accent 


sur un problème dont personne ne parle, celui 
du Maroc ? L'état-major du général Ely le sait 
depuis un mois, après rapports secrets du général 
La Chennelière, commandant supérieur des trou- 
pes françaises au Maroc, 


Le rapport 


Le gouvernement marocain a acquis, ces der- 
nières semaines, la conviction que la guerre 
d'Algérie allait entrer, sur le plan militaire, dans 
une phase nouvelle. D'après les éléments dont il 
dispose, il considère maintenant certains faits 
nouveaux comme inévitables : 


1 L'Armée de Libération Nationale algérienne 
* utilisera l’aide en matériel provenant des 
pays communistes à étendre ses opérations aux 
territoires du Sud algérien et au Sahara. 


2 Cette orientation nouvelle est due à des raisons 
* militaires (difficul‘és d’une attaque frontale 
de la ligne Morice, supériorité de l’armée fran- 
çaise en matériel lourd, compte tenu de l’arme- 
ment dont ies Algériens espèrent disposer prochai- 
nement, identification facile par les services de 
renseignements français de tous les rassemble- 
ments de troupes ct de matériel dans la partie 
Nord de la Tunisie, etc.) mais aussi à des raisons 
EEE : les infiltrations de l'A. L.N., dans 
>s territoires du Sud ne mettent pas aussi direc- 
tement en cause la responsabilité du gouverne- 
ment tunisien ni celle de la Libye, du Maroc ou 
de la Mauritanie, par exemple. 


L’'A. L. N. pourrait, si le commandement algé- 
rien le désirait, chtenir un certain soutien 
du Mali, important pour l passage et le ravitail- 
lement des caravanes de troupes ou de matériel. 


Pour être pleinement efficace, cette relance 

des opérations militaires devrait comporter 
des actions beaucoup plus importantes et beau- 
coup plus nombreuses dans les régions fronta- 
lières algéro-marocaines, et plus particulièrement 
dans les territoires sahariens proches du Sud 
marocain. 


5. Compte tenu de la nécessité pour le G, P, R, A, 

d'accorder d'abord une priorité absolue à 
son offensive diplomatique aux Nations Unies 
et de ne rien faire qui puisse en compromettre 
les résultats, compte tenu aussi des délais indis- 
pensables à l’acheminement du matériel en pro- 
venance des pays de l'Est, le gouvernement maro- 
cain estime que la date probable où cette exten- 
sion de la guerre pourrait se produire se situera 
aux environs du mois de février, 


Mesures d'urgence 





Si le gouvernement marocain en concoit tant 
d'inquiétude, c’est pour une double raisun. Il est 
d’abord soucieux de préserver l’ensemble du ter- 
ritoire marocain des incidences de la guerre 
d'Algérie, et il veut faire respecter son autorité 
aussi bien par les Marocains eux-mêmes que par 
tous les ressortissants étrangers, 

Mais, d'autre part, il sait qu'il devrait faire 
face, dès que se précisera ie relance de la guerre, 
à un problème vital pour lui : en effet, l'oppo- 
sition, au Maroc. ne restera pas inactive, son 
développement sera directement lié à l'extension 
des opérations militaires, Le gouvernement de 
Rabat sait qu'une partie importante de l’ancienne 











Armée de libération marocaine, dans le sud du 
pays n’a pas été intégrée à l’arruce royale, mais 
qu elle est, au contraire, liée au parti d’oppo- 
sition — l’Union Nationale des Forces Populaires 
— dont l’un des chefs, M. Basri, est issu de ses 
rangs. Si elle reprend les armes à la fois contre 
l’armée française et contre l’armée royale, c’est 
l'existence même du gouvernement marocain 
actuel qui serait remise en question. 

Pour Rabat, l'extension de la guerre d’Algérie 
pes donc créer, à bref délai, un double risque, 
ntérieur et extérieur, extrêmement grave. 

Pour le prévenir, le gouvernement marocain a 
décidé, il y a quelques semaines, de renforcer 
son autorité le long des confins algériens, de 
Nador à Figuig, sur tout le « croissant >» que for- 
ment les provinces frontalières du Maroc : 

1. Des gouverneurs nouveaux ont été nommés 
à la tête de presque toutes ces provinces. Pour 
la plupart, ils proviennent des cadres de l’armée. 

plus important est le nouveau gouverneur 
d'Oujda, Ben Larbi, ancien officier de l’armée 
française, qui fit partie de l’état-major du sultan 
Ben Arafa. 

2. L'état de siège a été proclamé sur tout le 
territoire de ces provinces. 

3. Sur les 30.000 hommes de l’armée royale, 
lus de 15.000 ont été échelonnés le long de la 
rontière, à titre préventif, 

4. Les nouveaux gouverneurs ont pris des pré- 
cautions pour que la porn de nombreux élé- 
ments algériens dans les régions frontalières du 
Maroc ne mette pas en cause l'autorité de l’admi- 
nistration et de l’armée marocaines. Ils ont décidé 
d'établir un contrôle des camps et une surveil- 
lance de tous les déplacements des ressortissants 
algériens. 


L'Ecole de Pau 





Ces mesures ont provoqué des discussions 
entre les représentants du G. P.R. A. et le gouver- 
nement marocain. Elles ont fait l’objet, il y a 
six semaines, d’un entretien particulièrement dif- 
cile entre le prince Moulay Hassan et M. Bel- 
kacem Krim, ministre des Affaires étrangères 
algérien. De même, des notes écrites et des coups 
de téléphone ont été échangés sur ce sujet entre 
M. Ferhat Abbas et Sa Majesté Mohamed V au 
moment où celui-ci a séjourné à Versoix, en 
Suisse, où se trouvait également le président du 
G. P. R. A. 

Toute cette évolution a été suivie très atten- 
tivement par les dirigeants du parti d'opposition 
marocain, l’Union Nationale des Forces Popu- 
laires. Ils ont estimé que toute la politique du 
gouvernement de Rabat, depuis que celui-ci est 
animé personnellement par le prince Moulay 
Hassan, ne conduisait qu'à faire de l’armée maro- 
caine le principal soutien du régime. Les 
«hommes forts» du Maroc sont aujourd’hui, 
pensent-ils, les personnalités issues de l'Armée 
et qui sont aujourd’hui aux postes de commande : 
l’ancien commandant Oufkir, actuellement direc- 
teur de la Sûreté ; le général Kittani, qui a dirigé 
le corps expéditionnaire marocain au Congo ; le 
colonel Driss, qui joua dans l'affaire congolaise 
le rôle de représentant politique du gouverneinent 
marocain ; M. Medboh, qui, après avoir été mi- 
nistre, commande actuellement la gendarmerie 
royale, etc. 

L'armée royale marocaine, estiment les diri- 
goants de l'opposition, est pratiquement sous le 
contrôle d’une équipe d'officiers de formation 
française, ayant pour la plupart participé à la 
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guerre d’Indochine, et qui n’ont joué aucun rôle 
ans la lutte pour l'indépendance du Maroc. 
Entièrement dévoués à l’autorité royale, ces offi- 
ciers n’ont ni la même optique de l’ancienne 
Armée de libération ni les mêmes. liens avec 
l’ensemble du nationalisme nord-africain, en 
particulier algérien. 

Cette opposition entre l’armée royale et l’Union 
Nationale des Forces Populaires — soutenue, sur 
le plan syndical, par l’Union Marocaine du Tra- 
vail — ne peut que s’aggraver sous l'effet des 
mesures prises par le gouvernement marocain. 
Le prince Moulay Hassan a, en effet, décidé d’en- 
voyer, à tour de rôle, des équipes d'officiers de 
l’armée royale faire à Pau des stages de guerre 
antisubversive telle que l’enseignent les officiers 
français d’après l’expérience qu’ils ont acquisé 
dans la guerre d’Algérie. 


L’action directe 





Pour renforcer encore les liens entre l’armée 
marocaine et les pays occidentaux, le prince 
vient de négocier, à Washington et à Londres, 
la formation dans des écoles américaines et an- 
glaises des officiers et sous-officiers d’aviation. 
(On se souvient que la dernière crise ministé- 
rielle marocaine avait éclaté à la suite du refus, 
par le gouvernement Moula” Abdallah Ibrahim, 
de la nomination d’ofuciers à l’état-major parti- 
culier du prince.) 

L'opposition marocaine, sous l'inspiration de 
M. Medhi Ben Barka, a donc décidé de contre- 
attaquer en lançant ne campagne contre les 
accords franco-marocains qui permettent le main- 
tien — sous forme d'écoles de formation — 
d'officiers français sur‘le territoire marocain à 
l’intérieur duquel ils peuvent circuler librement, 
la signature des accords ayant supprimé les limi- 
tations qui existaient auparavant. Gette campagne 
de l'opposition marocaine est entièrement centrée 
sur le thème de Ja solidarité avec le F.L.N, 
vd opposition avec ce que les amis de M. Ben 

arka considèrent comme une « collaboration » 
militaire entre Paris et Rabat, 

Mais, en même temps, des préparatifs secrets 
ont lieu, dont l'aboutissement pourrait avoir des 
conséquences dramatiques sur toute la situation 
en Afrique du Nord. Il y a gere semaines, 
l’Union Nationale des Forces Populaires envoyait 
à Tunis une mission dirigée par M. Yousf, ancien 
rédacteur en chef du journal « L’'Avant-Garde ». 
Cette mission a rencontré les dirigeants du G. P. 
R. A., ainsi que le président Bourguiba, Elle avait 
pour objet d’avertir Algériens et Tunisiens des 
intentions de l'opposition marocaine. Celle-ci a 
notifié sa décision de passer à l’action révolu- 
tionnaire directe dans l’ensemble des territoires 
frontaliers grâce à l'intervention des anciens élé- 
ments de l’Armée de libération du sud, aussitôt 
que le F.L. N. déclencherait lui-même des opéra- 
tions militaires de grande envergure dans les 
territoires sahariens et dans les zones proches 
de la frontière marocaine, 

Cette décision, ont expliqué M. Yousfi et ses 
amis, ne dépend pas d’un accord entre le G. P. 
R. A. et la direction de l’Union Nationale des 
Forcés Populaires, Celle-ci comprend parfaite- 
ment que le gouvernement algérien doit entre- 
tenir des relations normales avec Rabat et ne 
peut se compromettre avec l’opposition maro- 
caine, Cette décision est cependant irrévocable : 
elle sera appliquée, en tout état de cause, dès 
que se produire la relance de la guerre d'Algérie. 

Le gouvernement marocain ne pouvait plus 








Le qu'il allait au-devant d'une cerise Anté- 
rieure et extérieure exceptionnellement grave, Sa 
première réaction a été de prendre une série de 
mesures d'ordre, propres à maintenir l'autorité 
royale : sévérité accrue envers la presse d’oppo- 
sition, reconnaissance officielle des syndicats de 
l'Union Générale des Travailleurs Marocains 
(U.G.T.M.), rivale de l’Union Marocaine du 
Travail (U.M.T.), dont le principal dirigeant, 
M, Majhoub Ben Seddik, est en même temps l’un 
des leaders de l’Union des Forces Populaires, etc. 

On peut rapprocher de ces mesures celles prises 
en faveur de l'implantation au Maroc des capi- 
taux occidentaux. 

Simultanément, le prince Moulay Hassan entre- 
prenait une série de voyages à Tunis, puis, à son 
retour de l'O, N,. U., à Paris, de nouveau à Tunis, 
à Londres enfin, après un détour par Rabat, Le 
moment essentiel de ces périples s’est situé à 
Tunis, lors de l’entrevue du prince avec le prési- 
dent Bourguiba, Dans la prémière phase de cet 
entretien, le prince a expliqué à M. Bourguiba 
qu’à son avis leur intérêt commun était d'exercer 
une action auprès du G. P. R. A, pour que celui-ci 
évite de se lancer dans une grande Er 
d'alliance militaire avec les pays de l'Es 


« L’évènement » du Prinee 


Ceci, en internationalisant définitivement la 
guerre, rendrait impossible toute chance de négo- 
ciation avec la France, même si le Maroc et la 
Tunisie offraient leur médistion. 

Le président Bourguiba admit que ce risque 
existait, mais fit remarquer que les gouvernements 
tunisien et marocain n'avaient le droit d’inter- 
venir auprès du G. P, R. À. que s'ils n'étaient eux- 
mêmes suspects d'aucune complaisance envers la 
politique française. ” 

Le prince Moulay Hassan fit savoir que le Maroe 
manifesterait plus clairement que jamais son sou- 
tien à la cause algérienne, qu'il prendrait des 
mesures contre les activités des services français 
sur le territoire merocain, et qu'enfin äl it 
intensifier son action dans la question maurita- 
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MENT PERSONNELLE : 


nienne, de facon à mettre la France en situation 
difficile en l’accusant d’avoir créé en Mauritanie 
un «gouvernement fantoche 5. Sur ce dernier 
point, le prince Moulay Hassan demanda l'appui 
dé la Tunisie aux revendications marocaines, 

Le président Bourguiba lui répondit immédia- 
tement que l'indépendance mauritanienne étant 
pratiquement reconnue par tous les pays d'Afrique 
noire, il n’était pas question De lui de compro- 
mettre l’ensemble de sa politique africaine en 
soutenant le projet marocain. 

Dès cet entretien, le gouvernement de Rabat 
ouvait être certain que ses revendications sur 
a Mauritanie ne seraient pas soutenues par la 
Tunisie et qu'elles n'avaient donc aucune chance 
d'aboutir, 

L'entrée en action de l'opposition marocaine, 
au moment où les opérations militaires prendront 
une plus grande envergure dans le Sud algérien 
et dans les zones frontalières, peut donc mettre 
le gouvernement dans une situation critique au 
moment même où il a de graves difficultés inter- 
nationales. Une coalition effective — même si 
elle ne fait l’objet d'aucun accord écrit — entre 
CE armés de l'opposition marocaine et 
le F.L.N. constituerait, à ce moment, cet « évé- 
nement très grave >» dont le prince Moulay Has- 
ses a solennellement averti les gouvernements 
occidentaux qu’il se produirait prochainement 
s'ils n'étaient pas capables d'arrêter la guérre 
à temps. 
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